
INFORMATIONS SUR LES DÉCISIONS NON PUBLIÉES

Dispositif

1) Compte tenu des dispositions de l'article 6, paragraphe 3, du règlement
(CEE) nº 3577/92 du Conseil, du 7 décembre 1992, concernant l'application
du principe de la libre circulation des services aux transports maritimes à
l'intérieur des États membres (cabotage maritime), ce dernier doit être
interprété en ce sens qu'il n'est pas susceptible de conférer des droits aux
particuliers, avant le 1er janvier 2004, dans le domaine du cabotage avec les
îles grecques pour les services réguliers de transport de passagers et de
transport par transbordeur ainsi que pour les services effectués par des
navires jaugeant moins de 650 tonnes brutes.

2) Les articles 5, paragraphe 2, et 6, paragraphe 3, sous a) à c), f) et g), de la
directive 98/18/CE du Conseil, du 17 mars 1998, établissant des règles et
normes de sécurité pour les navires à passagers, doivent être interprétés en
ce sens qu'ils s'opposent à une réglementation nationale, telle que celle en
cause au principal, qui interdit en termes absolus aux navires ayant dépassé
un certain âge d'effectuer des voyages nationaux, quand l'État membre
concerné n'a pas pris de mesures en vue d'améliorer les prescriptions de
sécurité selon la procédure prévue à l'article 7, paragraphe 4, de cette
directive.

Ordonnance de la Cour (troisième chambre) du 28 septembre 2006 —
Procédure pénale contre Stefan Kremer

(affaire C-340/05)

«Article 104, paragraphe 3, premier alinéa, du règlement de procédure — Directive
91/439/CEE — Reconnaissance mutuelle des permis de conduire — Retrait

du permis dans un premier État membre — Permis délivré dans un autre État
membre — Refus de reconnaître le droit de conduire dans le premier État

membre — Exigence du respect des conditions nationales pour l'obtention d'un
nouveau permis à la suite d'un retrait»
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Libre circulation des personnes — Liberté d'établissement — Permis de conduire —
Directive 91/439 (Directive du Conseil 91/439, art. 1er, § 2, et 8, § 2 et 4) (cf. point 38
et disp.)

Objet

Demande de décision préjudicielle — Oberlandesgericht München — Interprétation
des art. 1, par. 2, et 8, par. 2 et 4, de la directive 91/439/CEE du Conseil, du 29 juillet
1991, relative au permis de conduire (JO L 237, p. 1) — Refus de reconnaissance de
la validité d'un permis de conduire délivré par un autre État membre, opposé au
titulaire ayant fait l'objet d'une mesure de retrait du permis national sans période
d'interdiction, en raison des infractions répétées au code de la route — Obligation
de fournir au préalable un avis médico-psychologique attestant l'aptitude à conduire.

Dispositif

Les dispositions combinées des articles 1er, paragraphe 2, et 8, paragraphes 2 et 4, de
la directive 91/439/CEE du Conseil, du 29 juillet 1991, relative au permis de
conduire, telle que modifiée par la directive 97/26/CE du Conseil, du 2 juin 1997,
s'opposent à ce qu'un État membre refuse de reconnaître, sur son territoire, le droit
de conduire résultant d'un permis de conduire délivré dans un autre État membre
et, partant, la validité de ce permis tant que le titulaire dudit permis, qui a fait l'objet,
sur le territoire du premier État membre, d'une mesure de retrait d'un permis
antérieur non assortie d'une mesure d'interdiction temporaire d'obtenir un nouveau
permis, ne s'est pas soumis aux conditions requises par la réglementation de ce
premier État pour la délivrance d'un nouveau permis à la suite de ce retrait, en ce
compris l'examen d'aptitude à la conduite attestant que les motifs ayant justifié ledit
retrait n'existent plus.
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